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L’AJEFNB A COMPARU DEVANT LE COMITÉ PERMANENT DES LANGUES OFFICIELLES DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DU N.-B. 

Moncton, le 22 mai 2026 — Le 20 mai dernier, l’Association des juristes d’expression française du Nouveau-Brunswick (« AJEFNB ») a comparu devant le Comité permanent des langues officielles de l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick dans le cadre de la révision de la Loi sur les langues officielles (« LLO ») du Nouveau-Brunswick. 
Lors de son allocution, l’AJEFNB a présenté et expliqué ses recommandations portant sur le Commissariat aux langues officielles du Nouveau-Brunswick (« CLONB »), la langue de travail ainsi que l’administration de la justice. 
Les recommandations en lien avec CLONB visent à modifier la LLO afin d’ajouter des pouvoirs au commissaire aux langues officielles de la province et à mettre en place un mécanisme d’imputabilité quant aux rapports d’enquête et aux rapports annuels du CLO. Qui plus est, l’AJEFNB fait la recommandation d’ajouter une partie à la LLO concernant la langue de travail afin de refléter la Loi sur les langues officielles du Canada, et ainsi, permettre aux fonctionnaires provinciaux de travailler dans la langue de leur choix tout en ayant des outils pour y arriver. Enfin, les recommandations concernant l’administration de la justice portent principalement sur la reconnaissance du fait que la version anglaise et française des décisions des tribunaux ont force égale dans la province, que les compétences linguistiques des candidats à la magistrature provinciale soient un facteur à prendre en compte dans les formulaires de candidature et que les décisions des tribunaux inférieurs soient publiées simultanément dans les deux langues officielles en vertu du paragraphe 24(1) de la LLO.
Lors de sa comparution, l’AJEFNB a profité de l’occasion pour répondre aux questions des membres du Comité et pour éclairer les enjeux linguistiques de la profession juridique. L’AJEFNB estime que les échanges ont été constructifs et est enthousiasme pour les prochaines étapes du processus de révision de la LLO qui, elle, devrait être menée à terme d’ici le 31 décembre 2026. 
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